RAPPORT COMMUN DE LA COMMISSION DES FINANCES

ET DE LA COMMISSION DE GESTION

AU SUJET DES UNITES PILOTES
1. Préambule 

Dans le cadre de l’expérimentation de la gestion par mandats de prestations, les commissions de finances et de gestion assument au niveau parlementaire la vision transversale et consolident, dans une vision globale, les diverses politiques sectorielles. A ce titre, les rapports de controlling des commissions thématiques leur ont été soumis. 

Après prise de connaissance de ces derniers, les commissions des finances et de gestion émettent les observations ci-après.

2. Rappel de l’aspect formel

Les contrats politiques fixent les objectifs politiques à moyen terme des unités pilotes. Ils peuvent être périodiquement adaptés lors du « controlling » qui se déroule deux fois par année, au moment du budget et des comptes.

Le controlling du budget doit permettre de préciser les points forts de l’exercice à venir et les mettre en relation avec les chiffres du budget présentés au Grand Conseil. Le controlling du contrat politique précise l’affectation des montants globaux en fonction des objectifs, résultats et priorités fixés; il fait partie intégrante de la présentation du budget de l’Etat, au même titre que les rubriques comptables.

Les contrats politiques et leur controlling doivent, entre autre, permettre au Grand Conseil et à ses commissions de définir clairement l’information nécessaire au suivi régulier des domaines d’activité de l’Etat. Etendu à l’ensemble des thèmes, l’énoncé d’objectifs, de priorités, de critères et d’enveloppes globales améliore et systématise l’information transmise au Grand Conseil.

3. Constats généraux

Dans bien des cas, les rapports de controlling présentés sont trop vagues et ne donnent pas suffisamment d’indications sur les points forts 2003. Des informations complémentaires ont été demandées par les commissions thématiques et figurent dans les rapports annexés. Il est cependant essentiel que les points forts et les résultats attendus pour l’année à venir soient portés à la connaissance de l’ensemble des députés et qu’ils figurent explicitement dans la partie du rapport de controlling prévue à cet effet.

La loi sur les clauses expérimentales des unités pilotes instaure le principe du budget global. La déclinaison du budget global en fonction de l’arborescence est une information nécessaire à une meilleure transparence des objectifs politiques et de leurs coûts. L’information contenue dans le rapport de la commission Santé – Social – Intégration (arborescence du service de la santé, complétée des coûts par programme et produit) est de ce point de vue très intéressante et mérite d’être étendue à l’ensemble des contrats politiques. 

Le rapport de controlling des routes et cours d’eau met en évidence le volume des investissements en attente de réalisation (696.2 millions, soit 10 ans de travaux environ). D’une manière générale, les engagements doivent être mentionnés dans les rapports de controlling de toutes les unités pilotes.

4. 
Adaptations des contrats

Le Conseil d’Etat ne propose qu’un nombre restreint de modifications des objectifs, critères et priorités des contrats politiques. Ces modifications, qui n’affectent pas la portée des contrats, peuvent être acceptées.

Compte tenu du temps à disposition et de la nouveauté de la matière pour les commissions thématiques, plusieurs d’entre elles ont annoncé vouloir procéder à une étude de détail des contrats politiques après la session de novembre. Leurs éventuelles propositions d’adaptations seront formulées à l’occasion du controlling du compte 2002.

Par rapport aux enveloppes budgétaires adoptées à la session de juin, les demandes d’adaptations suivantes sont formulées par le Conseil d’Etat:

· Améliorations foncières: + 21'600 francs (adaptations salariales admises pour l’ensemble de l’Etat)

· Santé publique: + 599'770 francs (augmentation de la part cantonale au subventionnement des assurances-maladie et adaptations salariales)

Le budget présenté pour le service de la santé publique contient de nombreuses inconnues. Le chef du département a annoncé le dépôt d’une demande de crédits supplémentaires pour 2002. Selon toute vraisemblance, le Conseil d’Etat devra en faire de même pour 2003.

· Haute école valaisanne: + 194'141 francs (adaptations salariales)

· Service de la sécurité civile et militaire: - 815'700 francs (réductions budgétaires et postes non repourvus; adaptations salariales)

· Service des routes et cours d’eau: - 1'441'000 francs (investissements; adaptations salariales)

· Service des bâtiments, monuments et archéologie:  + 63'800 francs (adaptations salariales).

Ces adaptations sont conformes au projet de budget de l’Etat du Valais, elles n’ont fait l’objet d’aucune contre-proposition des commissions thématiques et peuvent être adoptées.

5. Conclusions

· L’effet des contrats de prestations sur la gestion des unités pilotes ne peut être déduit de l’examen des rapports de controlling. L’évaluation finale des réformes que mène le Conseil d’Etat devra répondre à cette question dans le courant 2003.

· Les commissions thématiques et les commissions de haute surveillance doivent profiter des projets pilotes pour définir l’information dont le Grand Conseil a besoin pour réaliser ses tâches de suivi des politiques publiques.

Suite à l’examen des rapports de controlling du budget 2003, les améliorations suivantes sont demandées pour le controlling du compte 2002:

· informations précises, claires et complètes, dans le cadre du canevas fixé pour le rapport de controlling

· arborescences des unités pilotes complétées des coûts par objectifs politiques, programmes et produits.

· 
Sur la base des informations et des documents qui leur ont été fournis, les commissions des finances et de gestion invitent le Grand Conseil à accepter le projet de décision concernant les adaptations des contrats politiques des unités pilotes tel que rédigé à la page 96 du projet de budget 2003. 

Ce rapport a été adopté en séance de la commission des finances le 11 octobre 2002 à Vouvry.
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La commission de gestion a pris connaissance du budget 2003 des unités pilotes et constate qu’il est conforme au cadre financier défini en juin 2002 et adopté par le Grand Conseil. 

La commission de gestion n’est cependant pas satisfaite de la procédure d’examen mise en place et demande à la présidence du Grand Conseil de définir les rôles de la commission des finances et de la commission de gestion en la matière.

Le présent rapport a été adopté par 8 voix contre 2 et 3 abstentions en séance de la commission de gestion, le 16 octobre 2002 à Sion.
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